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Aurillac, le 27 juillet 2017

Monsieur le Maire, 

Monsieur Moriceau,  Directeur Départemental  des Finances Publiques,  a
récemment  annoncé  son  projet  de  fermeture  de  la  Trésorerie  de
Laroquebrou au 31 décembre prochain.

Cette fermeture correspondrait ainsi à la disparition d'un service public de
proximité  à  Laroquebrou.  La  gestion  comptable  de  votre  commune,
transportée  à  Aurillac  ou  Maurs,  s'en  trouverait  compliquée,  et
particulièrement le fonctionnement de vos régies.

Ce  sont  également  2  emplois  qui  disparaîtraient  sur  votre  secteur,
générateurs d'activité économique.

Il ne faut pas se leurrer la seule raison de cette fermeture est de réaliser des
économies tant en termes d'emploi que de fonctionnement.

mailto:fo.ddfip15@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:solidairesfinancespubliques.ddfip15@dgfip.finances.gouv.fr
mailto:cgt.ddfip15@dgfip.finances.gouv.fr


Fruit  des  luttes  du  monde  du  travail,  la  République  sociale  et  son
organisation reposent sur la mise en place et le développement de services
publics au service du plein emploi, de la satisfaction des besoins de toutes
et tous, du développement économique.

Les services publics, plutôt que d’être abandonnés, privatisés, soumis à des
logiques  de  compétitivité,  de  rentabilité  et  à  l’austérité  permanente,
doivent, au contraire, être défendus et développés, au service de l’intérêt
général  tout  en  répondant  à  des  besoins  nouveaux comme la  transition
écologique, la reconquête des activités et de l’emploi industriel, pour ne
citer ici que quelques exemples.

Nous ne doutons pas de votre attachement au service public de proximité
et à son maintien indispensable sur notre territoire déjà fragilisé.
Manifester une opposition forte auprès du Ministre de la « cohésion des
territoires »,  de  notre  Député  et  de  notre  Directeur  départemental,
obligerait ce dernier à revoir son projet.
Dans ce cadre, nous sommes à votre disposition pour échanger sur le sujet.

Nous  vous  prions  de  croire,  Monsieur  le  Maire,  à  l'assurance  de  notre
considération distinguée.

Les secrétaires départementaux,

Jean-Pierre MOISSINAC pour FO-DGFIP

Daniel HINDERSCHID pour la CGT Finances Publiques

Christian LAROUSSINIE pour Solidaires Finances Publiques


